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F humanité rouge 
Organe centra l du Part i communis te marxiste-léniniste 

Politique 
politicienne 

L a ÉLECTION d'un socialiste 
' à la présidence du conseil 

régional d'Aquitaine et la 
défaite électorale de Chaban-

Delmas ne changera certes rien pour 
les travailleurs de la région, eux aussi, 
soumis au chômage et â la misère. 

Cependant, la manière dont cette élection 
a eu lieu mérite un peu d'attention. 
Le candidat socialiste a été élu sans que 
les quatre conseillers généraux du PCF 
ne votent pour lui. 

Le PCF avait, comme on dit, mis la 
barre très haut pour son éventuel soutien 
au PS. Ses conditions étaient que les 
socialistes se prononcent contre l'entrée 
de l'Espagne dans le Marché commun, 
qu'ils éliminent tout conseiller de la ma 
jonté du bureau du conseil régional, et 
qu'eux, conseillers du P C F . soient au 
bureau, non en proportion de leur repré­
sentation au conseil régional, nuis, 
d'après le nombre de voix obtenues aux 
élections. Evidemment, le PS refusa 
de se soumettre à ces condilions ; le 
fi I maintint donc son candidat favo­
risant ainsi Chaban-Delmas t qui ne fut 

* i ' . " 

Ainsi, les responsables du P C F . con­
trairement à leur attitude de 1972, ont 
refusé J Bordeaux, le moindre compro­
mis avec le PS. La direction prétend 
pour justifier ce changement d'altitude 
que. depuis, le PS a viré à droite. Or. la 
vérité c'est que la direction du PS n'a 
pas varié d'un pouce sa position sur 
l 'Europe, dont elle compte parmi les 
principaux partisans en France, pas plus 
qu'elle n'a changé sur d'autres points 
importants. S i , aujourd'hui^ les respon­
sables du P C F refusent le compromis 
avec ceux du PS, c'est parce que le rap­
port de force a changé et que la straté­
gie d'Union de la gauche a profité au 
PS bien plus qu'au P C F . 

Y a-l-il donc une position de classe 
la dessous ? L a politique d'alliance de 
Marchais a t-elle un contenu de classe 
conforme aux intérêts des travailleurs 7 

E n 1972, on nous disait que l'intérêt 
des travailleurs commandait de voter 
Mitterrand. Aujourd'hui, le même in­
térêt est de voter contre, bien qu'au 
fond le PS n'ait pas changé entre temps 
maigre la fable de Marchais ù ce sujet 
Pour modifier un rapport de force à 
gauche qui lui est défavorable, la direc­
tion du P C F s'emploie à affaiblir le 
PS, à miner son influence. 

Autre aspect intéressant de cette 
élection de Bordeaux : malgré le refus 
de vote du PCF pour le candidat PS, ce 
dernier a été élu. Mais i l a fallu pour 
cela que les responsables PS remettent 
de l'ordre dans leur maison. Quatre, 
au moins, de leurs conseillers régionaux 
ou apparentés avaient voté pour Cha-
ban au premier tour des scrutins. Les 
dirigeants PS firent voter, pratique­
ment, leurs conseillers sous haute surveil 
lance. Ils durent glisser le bulletin de vote 
du candidat socialiste dans leur enve­
loppe a la vue de ce dernier et furent 
menaces, s'Us ne votaient pas pour lu i . 

Henri MAZEREAU 

(Suite page 4) 

L O R R A I N E 

Les 20000 emplois 
de Messmer 

étaient imaginaires 
i 

IAX seule voie efficace pour obtenir des emplois, 
c'est la lutte. Ici, les travailleurs de Lorraine l'ont entamé 

L aura su f f i d ' u n 
j o u r pour réduire à 
néant les promevses 
de Messmer . De t e l ­

les promesses , i l y en 
a u r a encore ! F a i r e d u 
bru i t pour désorienter les 
t rava i l l eurs , voi là le but ! 

L a seu le o r i e n t a t i o n , 
c 'est la l u t t e . L a base , ce 
sont les en t repr i ses : c 'est 
là q u ' o n peut por te r des 
c o u p s a u x pa t r ons . C e s t 
la q u ' o n peut u n i r et mo­
bi l iser largement les t r a ­
va i l l eurs et organiser a u ­
tour de l eurs a c t i o n s l a 
p lus large solidarité. 

(Voir article 
page 5) 

1 ^ transporteurs 
britanniques ne 
sont pas seuls 
dans la lutte 

L E S grèves se succè­
dent dans de nom­
breux secteurs de 
l'économie anglaise. 
Les transporteurs en 

grève depuis plus de deux se­
maines continuent le combat. 
Mais ils ne sont pas tout seuls ; 
lundi, les services publics 
étaient paralysés avec un mil­
lion et demi de grévistes dans 
tout le pays. Une manifesta­
tion rassemblant des di/uincs 
de milliers de personnes a eu 
lieu lundi à Hyde Park dans la 
capitale. Tous protestaient con­
tre les bas salaires et la limita­
tion à 5 % de la hausse des 
salaires, décidée par le gou­
vernement. 

Mardi, t'était le tour des 
cheminots qui ont débrayé 
dans tout le pays. 

Mercredi, la confédération 
syndicale ( T U C I doit se réunir 
en conseil général. L'attitude 

des dirigeants syndicaux est 
fortement contestée par la 
base. Mardi soir, plusieurs 
milliers de manifestants ont 
hué les dirigeants des quatre 
syndicats des services publics 
oui furent contraints a'aban­
donner la tribune devant les 
appels des travailleurs n se lan 
cer dans des actions plus dures 
comme la grève illimitée. 

Devant cette étendue du 
mouvement revendicatif et 
l'importance des secteurs tou­
chés, le premier ministre James 
Callaghan se fait plus mena­
çant. U a déclaré mardi que 
n'importe qui pouvait franchir 
les piquets de grève. Ce qui est 
d'un cynisme rare quand au 
même moment on apprend 
que le nombre des chômeurs 
a augmenté de 90 000 , por 
tant le chiffre total à plus de 
un mill ion et demi. 

C L . 

Un piquet de grève à l'entrée d'une entreprise 

Pays et peuples condamnent 
l'agression soviéto-vietnamienne 

contre le Cambodge 

L a guérilla s'étend 
de plus belle 

(Vo i r art ic les pages 2 et 3) 
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L a poésie 
et le Cambodge 

L E soutien au peuple cambodgien en lutte 
pour von indépendance peut revêtir dif­
férentes formes : manifestations, meetings 
pétitions, messages de soutien, articles de 

presse, nous nous sommes fait l'échu de tuutes ces 
initiatives et nous y participons. Mais il est aussi 
des domaines moins - politiques • (au sens étroit 
du terme) où la lutte contre l'hégémonisme et l 'a­
gression peut et doit prendre sa place : la poésie, 
par exemple Pendant la Deuxième Guerre mondiale, 
nombreux ont élé les poètes français qui ont, au tra­
vers de leurs œuvres, participé au combat antifasciste 
e l ils risquaient gros pour cela. Aujourd'hui en Fran­
ce, nous n'en sommes pas là. I l n empêche que faire 
entrer les grands problèmes de notre temps (dont la 
dénonciation des agressions, la résistance des peuples) 
dans la poésie est important. Et ce n'est pas facile 
car la tentation de tomber dans le stéréotype, sur­
tout quand on parie de questions internationales, 
est présente-• 

Voici donc un poème dénonçant l'agression so­
viéto-vietnamienne contre le Cambodge. Bien sûr, 
il ne plaira peut-être pas à tous, mais du moins 
évite t-il l'écueil du style stéréotypé. 

C L 

Une simple toux 
Est-ce une simple toux 
Dont souffre notre temps 

Cœur ballant 
Est-ce une simple toux 
Qui s'étouffe et s'éteint 

Le matin 

Non, déjà le jour cn ce monde 
Grince comme une porte où grondent 
Les pas des chars qui sont partis 
Rendre service prendre partie 

Et tombe en ce monde la nuit 
Qui noie la roule de larmes de bruits 
Et boit de l'Erythrée le sable 
Ce fleuve libre et indomptable 

Ecoute la nuit en ce monde 
Elle détend elle vagabonde 
Et la guerre dévoile ses doigts 
Son chant sans paroles et sans voix 

Est-ce une simple toux 
Dont souffre notre temps 

Coeur battant 
Est-ce une simple toux 
Qui s'étouffe et s'éteint 

te matin 

Non. Je connais la cible 
D'un pays dit paisible 
Sur les flancs est d'Asie 
Bleu lotus d'un printemps 

Mais est-ce pour se défendre 
Après tant tant de cendres 
Qu'il vient juste de surprendre 
Un peuple résistant 

Cette pagode sage 
Aux mille nouveaux visages 
Et où mille paysages 
Se gonflaient de roseaux 

Est ce bien pour se défendre 
Que des Migpartent pendre 
Des obus en méandres 
Le long du * chef des eaux » (*} 

L'attaque vietnamienne 
Sous leurs longs pas de Iminc 
Sous prétexte qu 'elle peine 
Suite à ces durs trente ans 

De guerre et de rapines 
De dégâts et de mines 
De morts et de famine 
Ne cesse pas pour autant 

Déjà sa voix d'hiver 
S'élève et s'avance vers 
Les profonds maquis verts 
Infranchissables retraites 

Avance, avance Vietnam 
Habillé de lance-flammes 
De napalm et de drames 
Plus proche est ta défaite 

Est-ce une simple toux 
Dont souffre notre temps 

Cœur battant 
Est-ce une simple toux 
Qui s'étouffe et s'éteint 

Le matin 

Cambodge 1978. L'armée cambodgienne à l'entrainement dans la défense des côtes maritimes. 

Pays et peuples 
condamnent l'agression 
soviéto-vietnamienne 
contre le Cambodge 

L « I N V A S I O N de 140 0 0 0 so lda ts v i e tna -
/ m iens armés par l ' U R S S c o n t r e le C a m ­

bodge soulève d a n s le m o n d e en t i e r u n 
grand m o u v e m e n t de réprobation. Pa r t i s 

marxistes-léninistes, o rgan isa t i ons anti-impérialistes 
d u t iers m o n d e , gouve rnement de n o m b r e u x pays 
e x p r i m e n t l eur c o n d a m n a t i o n de ce t te agress ion. 

U n très large s ou t i en est possible su r l a base d u 
respect de l 'indépendance des E t a t s e t de la non - in ­
gérence d a n s les a f fa i res intérieures d ' u n peuple . 
V o i c i des e x t r a i t s de déclarations Ide par t i s m a r x i s ­
tes-léninistes, d ' o rgan isa t i ons d u t i e rs m o n d e ou de 
gouve rnemen t s ) en p rovenance de pays d ' A s i e e t 
d ' A f r i q u e . N o u s rev i endrons ultérieurement sur les 
réactions e n E u r o p e e t en Amérique. 

(•> Le Mékong 

• Dans un numéro spé 
cial de Vanguard, le Parti 
communiste (marxiste-léni­
niste) d'Australie, dénonce 
en ces termes l'agression du 
Vietnam contre l e Kampu 
chea : • te tentai - de faire 
passer cette agression pour 
une libération du Kampu 
chea ne donne le change à 
personne; c'est une agres­
sion complètement ouver 
te... Les autorités vietna­
miennes ont installé au pou­
voir une poignée de traîtres 
au Kampuchea ». 

41 De son côté. La Voix 
de la révolution malaise, 
déclarait dans son émission 
du 20 Janvier : « L'agression 
vietnamienne contre le Kam­
puchea menace directement 
la sécurité des autres pays 
du Sud-Est asiatique et 
constitue une révélation fla­
grante de la nature, expan­
sionniste des autorités viet 
namiennes et de l'ambition 
des sociaux-impérialistes so 
viatiques de s'assurer l'hé­
gémonie dans ta région Asie-
Pacifique (...) L'agression de 
grande envergure lancée par 
le Vietnam a suivi les échecs 
répétés de son complot 
d'annexer le Kampuchea. La 
politique préétablie des au­
torités vietnamiennes est 
d'annexer le Kampuchea, de 
réaliser ton plan de « Fédé­
ration indochinoise » et de 
poursuivre l'expansion dans 
les pays du Sud-Est asiati­

que (...). De concert avec 
les peuples des autres pays, 
le peuple malais dénonce 
avec véhémence les actes 
d'agression des hégémonis-
tes vietnamiens et soviéti­
ques et soutient fermement 
le peuple kampuchéen dans 
sa juste lutte. » 

• Dans leur déclaration 
du 15 janvier, les commu­
nistes marxistes Léninistes 
du Zaïre déclaraient : « Les 
communistes marxistes-léni­
nistes du Zaïre condamnent 
et dénoncent fermement l'a­
gression vietnamienne con­
tre le Kampuchea démocra­
tique Ils dénoncent l'odieux 
mensonge du soi-disant sou­
lèvement populaire dirigé 
par un prétendu front de 
libération, le FUNSK (...) 
Nous savons à quoi nous 
en tenir sur ce type d'ar­
guments. En effet, à deux 
reprises, en 1977 et 1978, 
lors des » événements du 
Shaba », l'URSS et ses la­
quais, avaient avancé la 
thèse d'un « soulèvement 
populaire au Shaba » sous 
la direction du soi-disant 
front de libération natio­
nale, le /•'/JVC, du fantoche 
pro-soviétique Nathanaël 
Mbumba pour essayer de 
camoufler ce qui n'était ni 
plus ni moins qu'une agres­
sion sovièto-cubaine, par 
gendarmes katangais inter­
posés, contre notre pays. 
Nous constatons qu'au 

Kampuchea démocratique, 
c'est la même fable qui 
sert de prétexte à l'agres­
sion. Dans les deux cas, il 
s'agit d'une manifestation 
régionale de la politique 
expansionniste, lufgémonis-
te de l'URSS par fantoches 
interposés ; tes Cubains et te 
€ FLNC » au Zaïre, les 
Vietnamiens et le 
n FUNSK a au Kampuchea 
démocratique. » 

• Dans un communiqué 
du 10 janvier, l 'Union de* 
étudiants iraniens en France 
(Membre de la C I S N U ) dé­
clarait : « // est évident que 
le peuple cambodgien soute­
nu par les peuples opprimés 
du monde et le prolétariat 
international et, â sa tête, 
le Parti communiste et le 
gouvernement de la Répu­
blique populaire de Chine, 
chassera de son territoire 
les « Cubains » de l'Asie 
du Sud-Est. i a stratégie de 
la transformation du Viet­
nam en pays révisionniste 
prouve, encore une fois, que 
les peuples du monde aoi-
vent se méfier de ce pseudo-
ami qu'est l'URSS, qu'ils ne 
doivent compter que sur 
leurs propres forces et ne 
peuvent s'appuyer sur les 
* aides » asservissantes du 
social-impérialisme. » 

• Dans une déclaration 
commune du 12 janvier. 
l'Association générale des 
Etudiants du Gabon ( A G E G ) 
l'Association des stagiaires 
et étudiants des Comores 
I A S E C ) . les Guinéens pour 
la démocratie nouvelle 
( G D N ) , le Mouvement pa­
triotique anl i social-impéria­
liste du Zaïre (MOPAS IZ ) . 
l 'Union nationale des Etu­
diants centrafricains 
( U N E C A ) et l 'Union natio­
nale des Etudiants du Ka-
merun ( U N E K ) ont affir­
mé : 

e Le Vietnam est to­
talement attelé au char rus­
se. L'occupation militaire au 
Kampuchea démocratique 
obéit à l'esprit et à ta lettre 
du récent pacte militaire so 

viéto-vietnamîen Désormais 
aucun pays de l'Asie du Sud-
Est n'est à l'abri d'une 
agression armée soviéto-viet­
namienne, au nom de la 
« Sécurité collective en 
Asie ». 

Tout comme Cuba est 
la réserve soviétique de mer­
cenaires pour la colonisation 
sanglante de l'Afrique, le 
Vietnam joue le même rôle 
en Asie du Sud-Est. 

Les guerres de con­
quête fomentées en Asie 
et cn Afrique font partie 
du plan global stratégique 
de l'Union soviétique pour 
la domination du monde 
dont l'Europe est l'enjeu 
principal. (...) Nous lan­
çons un appel solennel aux 
peuples et aux pays afri­
cains et à l'Organisation 
de l'Unité africaine (OUA) 
pour qu'ils ne reconnaissent 
pas le gouvernement fanto­
che du « Front uni de salut 
national du Kampuchea » 
(FUNSKJ. Nous tes appe­
lons à conjuguer toutes les 
forces pour isoler totale­
ment les agresseurs sovié-
to-vietnamiens sur l'arène 
internationale et pour ex-
puUer le Vietnam du Mou­
vement des nonalignés. 

M Le président de la 
Somalie, pays qui a lui-
même enduré les pressions 
soviétiques et a eu le coura 
ge de les dénoncer a décla­
ré H L'invasion vietna­
mienne contre le Kampu­
chea est un acte ignominieux 
et constitue une menace 
dangereuse pour la stabilité 
des gouvernements légitimes 
et la paix mondiale t. 

• Les sept pays non­
alignés, membres du Conseil 
de sécurité de l 'ONU, ont 
présenté une motion com­
mune appelant entre autres 
i un retrait des forces 
étrangères du territoire cam­
bodgien. U s'agit du Ban 
gladesh, de la Bolivie, du 
Gabon, de la Jamaïque, du 
Koweït, du Nigeria et de la 
Zambie. 
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LTVFNFMEÏMT L I « H L a H H H 
Témoignage d'un ancien responsable P C F sur le soutien de 

ce parti à la lutte anti-US du peuple vietnamien 

«Je voudrais rappeller 
des faits vécus» 

V O I C I l a le t t re que nous a adressée u n 
a n c i e n m i l i t an t d u P C F . e x - m e m b r e d u 
Comi té fédéral de L o i r e - A t l a n t i q u e , su r 
l ' a t t i tude d u P C F pendant l a lu t t e d u 

peuple v i e t n a m i e n c o n t r e l'impérialisme améri­
c a i n . L e s fa i t s rapportés i c i p r ouven t l 'honnête­
té et le s ou t i en sincère de la p lupar t des m i l i t a n t s 
de ce pa r t i , mais ils e n d i sent l ong auss i su r l a 
manière don t l a d i r e c t i o n d u P C F quan t à el le 
envisageait ce sout i en , _ * 

A u j o u r d ' h u i . VHumanité sout i en t les d i r i geants 
v i e tnamiens a lors q u ' i l s on t envoyé 140 0 0 0 h o m ­
m e s envah i r le pays v o i s in . T o u s les m i l i t a n t s h o n ­
nêtes q u i . h ier , o n t s o u t e n u la l u t t e d u peuple v iet ­
n a m i e n contre l 'agresseur américain ne peuvent 
pas, a u j o u r d ' h u i , c au t i onne r l 'agress ion d o n t le 
V i e t n a m est l ' au teur con t r e le C a m b o d g e . H i e r 
a u côté d u peuple cambodg i en agressé : même 
combat d a n s u n cas c o m m e d a n s l ' au t r e , i l s 'agit 
de s ou t en i r u n pays q u i lu t t e p o u r son indépen­
dance con t r e l ' envahisseur . 

Chers camarades. 
Ayant été membre du 

Comité fédéral de Loire-
Atlantique du PCF pen­
dant la guerre du Vietnam, 
je voudrais rappeler des faits 
vécus. 

La masse des militants du 
P C F lorsqu'elle écrivait ou 
criait : « Paix au Vietnam a 
voulait sincèrement la vic­
toire du peuple vietnamien. 
L'ambiguïté de ce mot d'or­
dre qui peut être pris dans 
tous les sens n'était pas 
perçue, du fait du faible 
niveau politique des adhé­
rents, y compris des ca­
dres subalternes, voire mo­
yens. Ce fut mon cas. 
comme celui de bien d'au­
tres (qui sont parfois loin 
d'avoir compris). 

Hormis ces considéra­
tions générales, voici les 
faits : à une séance du 
Comité fédéral à laquelle 

je participais, les responsa­
bles de la section de Saint-
Nazaire prirent la parole 
pour narrer la manifesta­
tion réussie qu'ils avaient or­
ganisée en direction de la 
base américaine de Gron 
(près de leur ville) pour pro­
tester contre la présence de 
cette base, relai vers le Viet­
nam. Ils furent reçus par le 
colonel américain et lui re­
mirent une protestation. Si­
tôt fini leur exposé, le se­
crétaire fédéral Rocher s'éle­
va contre cette initiative, 
qui, selon lui , ne serait pas 
comprise des travailleurs car 
la base fournissait des em­
plois et son départ provo­
querait du chômage. 

Devant la surprise de 
tous, un membre du Comi­
té central, présent, Burles, 
se vit oblige de rectifier le 
tir. Mais ceci en dit long sur 
l'état d'esprit de ces diri­

geants (toujours en place) et 
fut pour mol un élément de 
plus dans ma prise de cons­
cience. 

Un autre fait : lors de la 
discussion des textes prépa­
ratoires au congrès de 1 hi­
ver 1966-67, je réussis à 
faire admettre un amende­
ment à ma section où il 
était dit que le F N L était le 
seul représentant authenti-

ue du peuple vietnamien, 
et amendement fut repous­

sé à la Conférence fédérale 
par le même Burles, sous 
prétexte que d'autres forces 
pouvaient se joindre à la 
lutte qui n'étaient pas mem­
bres du front. Eh oui ! 

C'est dans cette même 
période que je fus exclu. 
C'est aussi à cette époque 
que les dirigeants du P C F 
disaient que le journal nord-
vietnamien, Le courrier du 
Vietnam, était imprimé par 
les maoïstes à Limoges, pour 
justifier son refus de diffu­
sion. 

Il y eut à Nantes, pen­
dant toute cette époque, 
un militant non-communiste 
du F N L . Très connu en mi­
lieu universitaire, i l ne fut 
jamais contacté par un seul 
militant du PC, alors qu'i l le 
souhaitait, et, nous seuls, 
marxistes-léninistes assu­
rions une diffusion à la me­
sure de nos forces du bulle­
tin du F N L autour de nous. 
Autre chose encore : jamais 
aucune mesure de boycott 
ne fut prise dans les usines 
locales fournissant l'armée 
américaine au Vietnam. Seul 
un de nos camarades isolé 
prit une telle initiative à la 
Biscuiterie Nantaise. Le PC 
y était implanté, mais ne fit 
jamais rien. 

Un jour, un étudiant 
vietnamien patriote, non-or­

ganisé, prévint les éludiants 
et les universitaires pro­
gressistes que des représen­
tants officiels du gouverne­
ment fantoche sud-vietna­
mien étaient dans les locaux 
universitaires avec l'accord 
du rectorat et y avaient con­
voqué, en soirée, tous les 
étudiants vietnamiens (hor­
mis les supects aux rangs 
desquels il n'était pas). 

Nous sommes allés les 
déranger en pleine réunion, 
drapeau F N L en tête. Seule, 
la prédominance trotskiste 
ne nous permit pas un suc­
cès total dans cette action 
qui eut pu avoir un impact 
important. 

Quant à la direction du 
PCF , voilà qui lui était bien 
étranger. 

Hormis pétitions et mes­
sages, elle organisa quelques 
petites manifestations de 
trois à quatre cents person­
nes dans le centre de la ville 
File lança les militants du 
PCF et ceux des Jeunnesses 
communiste dans une col­
lecte massive pour le Viet­
nam. 

Mais ce ne fut pas simple 
quand ces militants des Jeu­
nesses communistes qui 
avaient mis tout leur cœur 
pour collecter sur les mar­
chés se sont entendus dire 
par la bouche d'un responsa­
ble national de leur mouve­
ment qu' i l fallait répartir la 
collecte en quatre, une part 
pour le cercle, une part pour 
la fédération, une part pour 
la direction nationale et la 
dernière pour le peuple du 
Vietnam. 

Les J C de mon quartier 
qui me racontèrent cette 
histoire refusèrent ce parta­
ge 

Un camarade de Nantes. 

A propos d'un communiqué commun du P C F 
et de la Ligue des communistes yougoslaves 

L e P C F met-il en concordance 
ses déclarations et ses actes ? 

Le numéro de janvier 
1979 de la revue politique 
el théorique du Comité cen­
tral du Parti communiste 
français vient d'être publié. 
Dans sa rubrique « Docu­
ments», H publie un corn-
muniqué PCF-Ligue des 
Communistes de Yougosla­
vie • daté du 8 novembre 
1978 et signé à Paris. Les 
chefs de délégation étaient 
Stane Dolanc et Georges 
Marchais. La délégation 
yougoslave comprenait éga­
lement Vlado Janzic , secré­
taire exécutif de la prési­
dence du Comité Central de 
la Ligue des Communistes 
de Yougoslavie et Budimir 
Babovic, de sa section inter­
nationale. 

Par delà un cetain nom­
bre de considérations, ce 
communiqué déclare : « ... 
Le PCF et ta LCY agissent 
activement en faveur d'une 
profonde démocra t isa t io n 
des relations internationales. 
Ils considèrent que le res­
pect de l'indépendance et de 
la souveraineté de chaque E-
tat, la reconnaissance du 
rôle de chaque nation, gran­
de ou petite, sonl de nos 
jours tes principes indispen­
sables pour le règlement des 

problèmes mondiaux... » 
et quelques lignes plus loin : 
« ... Le respect du droit de 
chaque pays de déterminer 
en toute souveraineté, sans 
ingérence extérieure, ses op­
tions est un principe inalié­
nable »-

Camarades militants du 
P C F , nV-a-t-il pas là matiè­
re à réflexion ? 

— 1. Partagez vous le 
point de vue exprimé par 
cette déclaration signée des 
dirigeants de votre parti et 
de la Ligue des communis­
tes yougoslaves? Etes-vous 
d'accord, comme nous le 
sommes nous-mêmes, avec 
le principe d'indépendance 
des Etats, formulé dans ce 
communiqué commun ? 

— 2. S i oui, ne pensez 
vous pas qu'il y a une gran­
de différence entre les décla­
rations et les actes des diri­
geants de votre parti ? 

E n effet, alors que la L i ­
gue des communistes you­
goslaves a eu le courage de 
défendre le principe d'in­
dépendance de chaque pays, 
et donc aussi du Cam­
bodge contre l'agression, vo­
tre Parti, lui , n'a pas élevé la 
voix contre cette violation 

du droit international au­
quel U souscrit pourtant 
dans ses déclarations. 

E n s'opposant à l'inva­
sion d'un pays par un autre 
pays (qu' i l s'appelle Tché­
coslovaquie ou Kampuchea) 
la Yougoslavie ne fait, que 
traduire en acte une posl-
tlop de principe, même s'il 
faut pour cela s'opposer à 
l'hégémonisme de l 'Union 
soviétique et du Vietnam. 

L a direction du PCF , 
elle, n'a pas eu ce courage, 
cautionnant ainsi l'agression 

contre un pays indépendant. 
Mais alors, qu'elle recon­
naisse qu'elle ne respecte 
pas la déclaration commune 
qu'elle a signée avec la 
Ligue des communistes you­
goslaves. 

Camarades, exigez de vos 
dirigeants qu'ils adoptent 
aujourd'hui la même atti­
tude qu'en 1968 lors de 
l'occupation de la Tchécos­
lovaquie. L'indépendance 
d'un pays souverain ne souf­
fre pas d'exception. 

L a guérilla 
s'étend 

de plus belle 
contre l'armée 
vietnamienne 

• Provinces où se mènent des combats 
i|r Actions récentes de guérilla. 

A L O R S que cer­
tains journaux 
occidentaux com­
mencent à faire 
état de la résis­

tance des patriotes cam­
bodgiens contre l'armée 
d'invasion vietnamienne, la 
guérilla se poursuit et même 
gagne en Intensité sur le 
terrain. 

Nous essairons d'infor­
mer nos lecteurs le plus 
rapidement possible des 
combats en cours, des lieux 
où ils se mènent et des 
pertes de l'ennemi. S i nous 
pouvons donner assez vite 
des informations sur les 
zones des combats, grâce 
aux agences de presse étran­
gères en poste en Thaïlande, 
il nous sera malheureuse­
ment plus difficile de rendre 
compte rapidement du dé­
roulement précis et détaillé 
des combats (matériel pris 
à l'agresseur, pertes de I en­
nemi, victoires des patriotes, 
etc.) car ces informations, 
accumulées par la Radio du 
Kampuchea démocratique, 
sont transmises avec plu­
sieurs jours de retard, ce qui 
est bien compréhensible 
étant donné la phase actuel­
le de la situation et les 
difficultés que cela engen­
dre. 

— Au nord-est du 
pays, dans le secteur de 
Ralanakiri-Stung Treng, l'ar­
mée du Kampuchea, opé­
rant en petits groupes, a mis 
hors de combat, le 12 jan­
vier, une section ennemie, 
coulé deux bateaux à va­
peur, pris vingt-trois fusils 
et trente grenades et récupé­
ré les biens pillés par les sol-
dats vietnamiens a la popu­
lation. 

— Sur le champ de ba­
taille de Kompong Charn 
entre Kratié à l'est et 
Phnom Penh, l'armée du 
Kampuchea a attaqué un 
convoi vietnamien sur la 

route numéro 7, détrui­
sant trois tanks et deux 
jeeps. Les Lankisles sont 
morts. 

— Sur le front de Kom­
pong Chnang. au nordouest 
de la capitale, l'armée du 
Kampuchea a attaqué, le 11 
janvier, un convoi de véhi­
cules et a mis hors d'action 
cent ennemis : après cinq 
heures de combats achar­
nés, cinq lanks et un canon 
ont été détruits, trente-cinq 
pièces d'armes et des muni­
tions ont été saisies. 

— Sur le front de Kom­
pong Som, au sud-ouest du 
pays, des centaines d'enne­
mis ont été anéantis le 12 
janvier. L'armée du Kampu­
chea a fait sauter tous les 
ponts au port de Kampong 
Som, incendié quatre lanks. 
détruit un canon et cinq 
véhicules militaires. 

— A Kratiéj à l'est du 
pays, des guérilleros ont 
surpris, dans une embus­
cade, un convoi fluvial enne­
mi sur le Mékong. I ls ont 
coulé ou détruit trois ba­
teaux et tué tous les occu­
pants. 

Enf in , d'après les agences 
de presse étrangères, les 
troupes cambodgiennes mè­
nent la guérilla contre l'ar­
mée vietnamienne dans les 
provinces de Ratanakir i , 
Mondolkiri, Kratié à l'est 
du pays, dans les provinces 
de Svay Rieng, Kandal, 
Kampot, Takéo au sud du 
pays, et de Koh Kong à 
l'ouest. Elles attaquent pen­
dant la nuit, coupent les 
routes, tendent des embus­
cades aux convois vietna­
miens et harcèlent les po­
sitions isolées. Des combats 
se déroulent aussi au nord-
ouest de la capitale, aux 
environs du lac Tonlé Sap 
e l dans les provinces du 
nord : Preah Vihear et Od-
dar Mean Chey. 

CL 
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P A R T I S 

Conférence de presse de Chirac 

Opération 
récupération 

E n ai rien à ajou­
ter et rien à retran­
cher à mon appel 
du 6 décembre der-
nier». Voici les 

maîtres-mots delà conférer) 
ce de presse de Chirac du 
mardi 23 janvier. Oui, mais 
encore ? Quel était le véri­
table message de l'appel de 
Cochin 1 

C ' E S T M O I 
Q U I D E C I D E ï 

Au-delà des propos allant 
à rencontre de la politique 
européenne de Giscard, Chi ­
rac s'est planté en chef de 
file du mouvement gaullis­
te, en président du RPR 
qui déclare son opinion à la 
presse avant de concerter les 
autres membre du R P R . 
Chirac a donc réaffirmé à 
une base et à un groupe 
parlementaire plus ou moins 
contestataire qu'i l n'était 
pas de mise de reconsidérer 
sa situation de chef de file, 
de contester ses pleins pou­
voirs. 

Chirac a emprunté, là, 
la meilleure façon de faire 
l'unanimité du groupe RPR 
au 2e congrès sur l'Europe 
du 31 janvier et aux assises 
du RPR qui se tiendront en 
mars ! 

L A R E C O N Q U E T E 
D E L ' E L E C T O R A T 

La position du RPR en­
vers les élections européen­
nes semble bien toujours 
dictée par la rivalité qui 
anime les différents groupes 
de la majorité pour avoir 
une plus grosse part du 

pouvoir. Giscard et Chirac 
sont les hommes des mono­
poles quelles que puissent 
être leurs déclarations et 
c'est dans ce cadre qu'ils 
s'affrontent. 

Le RPR envisagerait-Il 
de créer une tension telle 
qu'i l s'en suivrait une crise 
ministérielle, une dissolu­
tion de l'assemblée parle­
mentaire avant les élections 
européennes ''. 

C est fort peu probable ! 
Le RPR n'y récolterait 
guère de fruits. Alors sa con­
testation jusqu'en ju in se 
bornera, semble-t-ll, à être 
purement verbale, à ressas­
ser les thèmes gaullistes sur 
l'indépendance nationale de 
la France. 

L ' A P P E L A U X 
S E N T I M E N T S 
« P A T R I O T I Q U E S 

par-Chirac joue sur la 
ticipation des gaullistes à la 
résistance à l'ennemi nazi. 
I l présente l'Allemagne, 
membre de la Communauté 
européenne comme l'avaleur 
de la « position internatio­
nale prestigieuse de la Fran­
ce)*—en toile de fond on 
retrouve l'Allemagne nazie, 
e x p a n s i o n n i s t e — comme 
<• une nation excessivement 
sensible aux influences amé­
ricaines ». Selon le R P R , la 
France — des monopoles, 
bien sûr —se hasarderait 
dans une Europe sans dé­
fendre âprement ses inté­
rêts. Est-ce possible que 
Giscard, représentant des 
monopoles se risque à édi­
fier l 'Europe des capitalistes, 

sans en tirer une épingle du 
jeu ? Non, bien entendu. 

Alors la campagne du 
RPR sur u l'effacement, 
sur l'abaissement de la Fran­
ce » n'est pas crédible. Elle 
a pour but de recueillir tous 
les mécontenls que va en­
gendrer le renforcement de 
l 'Europe. Pour preuve, les 
déclarations de Chirac : 
« .Von à ta voie de la facilité 
el du compromis qui mène 
à l'eurocratie, à l'euro -
chômage, voire à l'euro-
violence , 

Dans l'état actuel des 
choses, l'entrée de l'Espagne 
dans le marché commun 
agricole comporte des in-
co nvén ien Is considéra bles 
qui sont techniquement im­
possibles d'éviter. Cela ne 
pourrait que ruiner l'écono­
mie de régions entières de 
notre pays ». 

Cependant, ce dessein 
n'explique peut-être pas 
tout, à lui seul. 

Le R P R , tout en défen­
dant globalement les inté­
rêts des monopoles, a aussi 
des intérêts particuliers à 
défendre. Les gaullistes ne 
sont pas restés au pouvoir 
pendant 12 ans sans avoir 
passé de petits contrats pour 
leur propres profits, consti­
tuant une sorte de « chasse-
gardée ». Alors le renforce­
ment de ^Europe, en affai­
blissant leurs positions, ris­
querait bien de faire perdre 
ses intérêts fructueux au 
R P R . 

Nathalie VILLOTTIERS 

Manufrance 

L a restructuration 
retardée 

L E P D G d e M a n u f r a n c e , G a d o t - C l e t , le 
quatrième e n t ro i s ans , en p lace depu i s 
o n z e mo i s , v i en t de démissionner, L a 
municipalité d e S a i n t - E t i e n n e , p r i n c i p a l 

a c t i onna i r e de l ' ent repr ise avec 2 7 % des a c t i ons , 
v i en t e n e f fe t de re fuser u n p l a n prévoyant I 3 0 0 
l i c e n c i e m e n t s e t le dépôt de '.>ilan. U n nouveau 
P D G a été nommé, René Mes t r i e , anc i en pa t r on 
de Néogravure. Mais r i en n 'est résolu p o u r au tan t 
p o u r les t r a va i l l eu r s . U n P D G s ' en v a . u n a u t r e 
a r r i ve ma i s les problèmes res tent . 

Avant les élections muni­
cipales, Sanguedolce, maire 
P C F de Saint-Etienne, avait 
hautement déclaré qu'i l n'y 
aurait pas de licenciements 
ni de démantèlement de la 
société Manufrance. Quel­
ques semaines après les lé­
gislatives, le 6 juin 1978, le 
plan Gadot-Clet était an­
noncé. I l se soldait par 
334 licenciements. Ce plan 
avait reçu l'approbauon de 
la municipalité et des direc­
tions syndicales. 

Par contre, le second 
plan de l'ancien PDG qui 
prévoyait 1 300 licencie­
ments, lui , n'a pas été ac­
cepté. Sans doute 1 300 l i ­
cenciements c'est trop d'un 
seul coup. L a position de la 
municipalité P C F de Saint-
Etienne illustre bien la con­
tradiction de la politique de 
la direction du P C F ; arri­
ver au pouvoir sous le capi­
talisme et gérer celui-ci, 
tout en prétendant défendre 
les travailleurs. L a solution 
de Gadot-Clet, c'est la res­
tructuration capitaliste avec 
toutes les conséquences 
qu'elle comporte. E n systè­
me capitaliste, i l n'y a pas 
d'autre solution à la renta­
bilité insuffisante des en­
treprises. S i l 'on considère 
que les dettes de Manufran­

ce s élèvent à 48 millions 
de francs, remboursables 
le 31 mai prochain, que le 
nouveau catalogue indispen­
sable à la marche de l'en­
treprise coûtera 25 mil­
lions et que, par mois, le 
montant des salaires à payer 
est de 10 millions, on ne 
voit pas comment Manu­
france pourra devenir renta­
ble sans coupes sombres. 

Un nouveau PDG est 
nommé. C'est un ancien de 
Polytechnique qui a appar­

tenu à la promotion de Gis­
card. I l amènerait dans ses 
bagages un investissement 
de 50 millions provenant 
de la banque S lern lié au 
groupe Rotschild. L 'un des 
actionnaires de cette banque 
est Doumeng. Cet argent 
frais servira peut-être à 
éponger quelques dettes 
mais il ne rendra pas pour 
autant l'entreprise rentable. 
Or, c'est avant tout ce que 
veulent les capitalistes 
qui s'intéressent à l'affaire. 
Par conséquent, le nouveau 
PDG peut à la rigueur re­
tarder les licenciements mais 
ceux-ci sont inéluctables 
tout comme une restructu­
ration qui peut, seule, dans 
le système actuel permettre 
de mettre fin au gouffre 
financier que constitue Ma­
nufrance et que devra ac­
cepter l'actionnaire princi­
pal de l'entreprise, le maire 
du P C F . 

Henri MAZEREA U. 

L'ancien PDG de Manufrance, M. Gadot-Clet est parti sous 
les huées des travailleurs. 

H O R A I R E D E T R A V A I L 

40 heures en 4 jours, suite ... 

L e premier verrou 
a sauté 

0 
N se souvient du 
procès qui avait 
été fait à Rous­
seau, petit patron 
des Vosges, parce 

qu'i l faisait travailler ses sa­
lariés quarante heures en 
quatre jours, c'est-à-dire qua­
tre fois dix heures. C'était 
illégal, la loi imposant de 
faire les quarante heures en 
cinq jours. A l'époque, le 
C N P F et le ministre du 

Travail s'étaient émus de 
cette situation qu'ils ju 
geaienl « dépassée ». Boulin 
avait même déclaré qu' i l 
allait y réfléchir. 

C'est chose faite depuis 
le 12 décembre. E n effet, 
en même temps qu'i l por­
tait l'horaire maximum légal 
du travail à 50 heures, 
le Parlement a voté une 
clause permettant de faire 

L'essence baisse 
en Belgique 

E N Belgique, c'est 
la troisième fois 
en deux mois que 
le prix de l'essen­
ce baisse, alors 

qu'en France i l suit le mou­
vement inverse. 

Mardi 23 janvier, le litre 
d'essence est passé, en Bel­
gique, de 2.40 F à 2,35 F . 
Cette baisse est liée à celle 
du dollar qui, en Belgique, 
sert de référence a la 
fixation du prix de l'es­
sence. 

E n France. Il a été va­
guement question d'une 
opération semblable i l y a 
quelques mois. Mais cela 
n'était que du domaine des 
ragots de couloirs ministé­
riels. Dans la réalité, le 
prix de l'essence a été 
augmenté, rappelons-le, le 
1er janvier pour être 
porté à 2,67 F le litre 
d'essence et à 2,78 F le 
litre de super. C'est toujours 
ça de pris doivent dire les 
directions de trusts pétro­
liers. 

de ne pas recevoir l'investiture socialis­
te aux prochaines élections. Moyen­
nant quoi, le candidat socialiste fut 
enfin élu. I l n'empêche qu'au sein 
du PS un certain nombre de gens sont 
assez favorables à la collaboration avec 
le pouvoir et ne sont plus guère intéresses 
par l 'Union de la gauche. Le nouveau 
président du conseil régional, lui-même, 
n'a-t-U pas refusé d'éliminer du bureau 
des personnalités de la majorité actuelle ? 

L'attrait du pouvoir semble faire son 
effet au sein du PS, qui, lui aussi, prétend 
soutenir et défendre les travailleurs. 

En f in , d'un côté comme de l'autre, 
on est là en pleine politique politicienne : 
les intérêts des travailleurs sont loin ! 

Henri MAZEREAU. 

(Suite de la page une) 

Politique 
politicienne 

40 heures en moins de 
cinq jours. Ce vote n'a pas 
provoqué de réactions de la 
part des organisations syn­
dicales et pourtant i l est 
important pour le C N P F 
qui veut, depuis septembre, 
imposer le calcul annuel 
de l'horaire de travail. Les 
patrons avaient relevé « qua­
tre verrous » dans la légis­
lation du travail qui entra­
vaient cette mise en place : 
impossibilité de faire 40 
heures en moins de cinq 
jours : le système des heures 
supplémentaires après les 
40 heures légales hebdoma­
daires ; la durée maximale 
du travail fixée à 52 heures 
(elle vient de passer à 50 
heures) ; l'impossibilité de 
dépasser une moyenne de 
48 heures hebdomadaires 
sur un trimestre. 

Aujourd'hui, le premier 
verrou vient de sauter. 

Les patrons semblent 
bien décidés à faire passer 
leur projet et ils prépa­
rent en douce la législa­
tion. 

Une extrême vigilance 
est nécessaire de la part 
des travailleurs et des sec­
tions syndicales dès aujour­
d'hui, une grande campagne 
d'explication est à l'ordre 
du jour pour maintenir 
les garanties du calcul heb­
domadaire du travail. 
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Grève 
victorieuse à 
EDF-Services 

centraux 

Lorraine 

Les 20 000 emplois 
de Messmer 

étaient imaginaires ! 

I L y a moins d'un 
mois, la grève des 
nettoyeurs de l'im­
meuble E D F d : • •'. 
les-Mou line aux dé­

bouchait sur la satisfaction 
de leurs revendications. 

Dans la nuit du mer­
credi 17 janvier, c'est le per­
sonnel des salles de com­
mande des immeubles des 
services centraux — Défense. 
Wagram. Issy-les-Mouli­
neaux, puis Murât — qui 
part en grève. 

('es agents qui travaillent 
en 3 X 8, sont charges de la 
surveillance et de la mainte­
nance du matériel d'exploi 
talion des immeubles (cli­
matisation, ascenseur, éclai­
rage, etc.» et dune partie de 
la sécurité des installations 
lalarme, incendie, etc.). 

Que revendiquent-ils ? 
- Reclassement de leur* 

fonctions. 
- Création de postes 

supplémentaires. 
Remplacement des vi­

giles de sociétés privées par 
des agents statutaires, 

Depuis des années, la di­
rection refuse de prendre en 
compte ces revendications. 
Mieux, elle envisage aujour 
d'hui de rajouter diverses 
tâches de sécurité et de sû­
reté des personnes. 

Les travailleurs de la Dé 
fense - syndiqués et non-
syndiqués — décident alors 
de partir en grève. Ils pren­
nent contact avec leurs col­
lègues et la grève s'étend 
aux différents immeubles. 
Seul un service minimum de 
séfunté est assuré. 

Une première négocia­
tion s'engage... sans résul 
tat. Les grévistes décident 
alors de durcir le mouve 
ment. Une nouvelle négocia­
tion a lieu qui débouche 
au renvoi d'un nouveau ren 
.N . . . . M . entre les grévistes, 
les syndicats et la direction. 

E n même temps, la Ut 
rection générale fait savoir 
aux fédérations syndicales 

3u'elle est prête a a pren­
ne se* responsabilités ». E n 

clair, briser le mouvement 
en infligeant des sanctions 
et faire évacuer les salles de 
commaride occupées par les 
grévistes. 

Certains responsables syn- ! 
dlcaux notamment de la i 
C G T et de F O , déjà pas 
très contents d'avoir c lc 
contraints à prendre le train 
en marche, tentent alors les 
manoeuvres de division du 
genre : la grève est impopu 
faire et n a pas le soutien 
du personnel E D F (il fait 
froid dans les bureaux), l'ac­
tion pourrait se poursuivre 
tous d'autres formes ... 

Les grévistes eux. ne sonl 
pas dupes : ils refusent ces 
propositions et annoncent ! 
clairement qu'i l n'exisie 
qu'une seule solution pour 
R ligner : 

— Renforcer l'unité en-
Ire les grévistes. 
. — Mettre en place une 

coordination inter-immeu-
ble*. 

— Gagner la solidarité du 
personnel E D F en se don 
riant les moyens d'expliquer 
la grève. 

— Durcir encore plus le 
mouvement. 

L n» uM&nblue guiùralu 
convoquée au dernier mo­
ment rassemble, à Murât, 
plus d'une centaine de per 
sonnes qui se rendent au bu 
reau d un directeur pour 
exprimer leur solidarité avec 
les grévistes et exiger 1a sa­
tisfaction de leurs revendica­
tions. 

Une nouvelle négociation 
a lieu. Devant la détériora­
tion et l'unité des grévis­
tes, la direction cède sur la 
majorité des revendications : 

— Reclassement au 1er 
janvier 1979. 

— Mise en place d'une 
deuxième équipe de quart. 

— Paiement des jours de 
grève. 

— Les points en litige se 
ront rediscutés avant la f in 
du mois. 

Les travailleurs ont rem­
porté une victoire et déjà, 
ils tirent les enseignements 
de leur lutte. C'est bien l'u­
nité e l la détermination à 
durcir le mouvement qui 
OBI fait céder la direction. 
Mais c'est aussi leur vigilan­
ce face aux mânamvres de 
division et de récupération 
qui a permis de gagner. 
Comme le disait l 'un d'en­
tre eux, seule l'unité à la ba 
se et dans l'action peut me­
ner à la victoire. 

L E S 20 000 emploi» 
pour la Lorraine 
annoncés par Mes­
smer, c'était vrai­
ment du vent. A-

propos du * réexamen de 
toute* tes décisions contes­
tables qui ont été prises en 
ce qui concerne l'aciérie de 
Longwy >. dont i l avait fait 
état au sortir de l'Elysée, 
le ministre de l'Industrie. 
Giraud, a précisé on ne peut 
plus clairement qu'i l « ne 
porte certainement pas, dans 
l'esprit du Premier minis 
tre, sur la reconsidémtion 
des décisions qui ont été an­
noncées en ce qui concerne 
les installations d'Usinor ». 

Autrement dit. Longwy 
c'est bien fini, du moins 
dans les projets de ceux 
qui nous gouvernent. 

Quant aux 20 000 em 
plots qui. selon Messmer. 
seraient venus en supplc 
ment des huit ou neuf-
mille déjà créés... sur le pa­
pier par le plan de sauveta­
ge de 1977 (sur le terrain. 
Ils n'y sont toujours pas '.), 
c'est encore une baudruche 

Reprise de l'occupation 
à TAFPA-Montreuil 

V E N D R E D I en assemblée générale les grévistes I 
avaient suspendu l'occupation du siège. E n effet. 
le ministre Boulin aralt exigé cette condition | 
pour rencontrer les grévistes, mardi matin. Hier. ' 
la délégation n'a pas cte reçue au ministère. Une | 

vague promesse de réunions est prévue pour la semaine 
prochaine. Face à ce refus, les grévistes ont voté à 65 % la 
poursuite de l'occupation. Nous rappelons que les grévistes 
refusent le transfert de leur siège à Bordeaux. Les grévistes 
sont en majorité des femmes. Elles ont élu, en assemblée 
générale, un comité de grève composé de membres de 
rintersyndtcale (CGT-CFDT-FO ) et de non-syndiqués qui 
dirige la grève et de nombreuses commissions ont été mises 
en place. Hier, après le refus du ministre, le moral n'était 
pas entamé ; les grévistes gardent espoir d'aboutir à la 
satisfaction de leurs revendications et envisagent de nou­
velles actions de popularisation. 

dégonflée : ces 20 000 com­
prennent les « créations » 
de 1977, le reste étant l'Im­
plantation, éventuelle natu 
reltement, de Ford . Les tra­
vailleurs lorrains n'avaient 

[as pris Messmer au sérieux, 
i avaient bien raison I 

Surtout si l 'on considère 
que, pour finir, toutes les 
promesses et perspecUvea re­
posent sur 1 automobile et 

Sue justement on annonce 
es jours sombres dans ce 

secleur : Chrysler licencie à 
L a Rochelle plus de deux 
cents travailleurs et instaure 
le chômage technique dans 
la plupart de ses usines, y 
compris celle de Valencien-
ne*, qui devait apporter 
10 000 emplois dans cette 
région (e>11« en est à 2 000 
actuellement ïi E t on attend 
toujours l'unplantalion pro­
mise de Renault à Thion-
ville * 

Q U E F A I R E ? 

I l est certes important de 
ne pas se laisser prendre À ce 

genre de démagogie. De tels 
bruits, Il y en aura encore. 
Leur but est clair : i l s'ugli. 
de créer le trouble dans les 
esprits les moins assurés et 
de laisser une perche tendue 
à ceux qui sont toujours 
prêts à prendre en compte 
la soi-disant bonne volonté 
de ceux qui nous gouver 
nent et à se concerter avec 
eux. 

l i est clair que dans leur 
grande masse, les travailleurs 
ne s'y laissent nullement 
prendre. 

Les occupations de pos­
tes d'aiguillages sur des voles 
ferrées, de recettes d'impôts 
de bureaux d'Usinor ( i l n'en 
manque pas !) à l'occasion 
de comité d'entreprise ou 
autre, sont actuelle ment les 
actions de plus en plus fré­
quentes, en riposte aux li­
cenciements. Celles-ci, com­
me les manifestations de 
masse ponctuelles, ne sonl 
certes pas à négliger, mais 
pour faire reculer le patro­
nat wl le gouvernement, il 
faut une pression qui mette 

en mouvement toute la for 
ce des travailleurs, de la 
masse des travailleurs et 
frappe les profits. I l faut 
agir sur le terrain des usines, 
bloquer la production. Là 
où il v a menace directe sur 
les emplois, mais aussi là où 
cela tourne à plein comme 
à Dunkerque. C'est ce ter­
rain là qui est fondamental, 
(''est sur ce terrain-là que 
peuvent s'unir toujours plus 
largement les sidérurgistes e( 
lous les travailleurs. 

C'est aussi une condition 
pour que ta solidarité s'ex­
prime el même pour la sol­
liciter et l'organiser large­
ment : quand on est en 
grève, quand on occupe une 
usine, on peut s'organiser 
pour aller voir le» autres tra­
vailleurs, populariser, orga­
niser le soutien. 

Telle est la voie pour 
briser l'offensive patronale, 
empêcher les licenciements. 
Telle est la voie pour unir 
lous les travailleurs dans la 
lutte pour « du travail pour 
tous ». 

Gilles C A R P E N T 1 E R 

SNAV-Vénissieux (près de Lyon) 

Contre les licenciements, 
usine occupée 

Contre les cent quarante licenciements prononcés par Renault dans sa filiale la Société nationale des ateliers 
de Vénissieux (SNA V). les travailleurs occupent leur usine. 

i 
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POLITIQUE E T SOCIAL 

L a loi 
anti­

casseur 

L t S quat re auto­
nomes poursu i ­
v i s après les in­
c iden t s d u 13 

Janvier ont été condam­
nes ù de l ourdes pe ines 
:> i Lut i de quatre à tro is 
ans d ' empr i s onnemen t . 
L ' u n d ' eux a bénéficié 
d ' u n surs is d ' u n an . Ces 
c o n d a m n a t i o n s ont clé 
prononcées en \ e r l u de 
la lo i ant i casseur , une 
lo i votée depu i s d e u x 
ans. après M a i - J u i n 6 8 . 
Nous rappe lons dans 
quelles c i r c ons tances 
ce t te lo i a été votée. 

l a loi anticasseur était 
votée en avril 1970. Cette 
loi fait endosser la respon­
sabilité d'éventuelles violen 
ces ou voles de fait contre 
de* personnes ou destruc­
tions, dégradations commi­
ses lors de manifestations . 
aux organisateurs de ces ma­
nifestations. 

Le but de cette loi est di­
rectement la répression poil 
tique. Elle a été votée par la 
maturité gaulliste deux ans 
à peine après le grand mou­
vement de Mai-Juin 68 qui 
avait effrayé la bourgeoisie. 

Après ie Printemps 68, le 
pouvoir avait pris toute une 
série de mesures répressives, 
comme la dissolution de 
douze organisations politi­
que* (dont le P C M L I I . E n 
1969. il avait interdit La 
manifestation du 1er ma) 
pourtant traditionnelle. L a 
veille du référendum, qui 
vit. en 1969, De Gaulle dé­
savoué et qui précipita son 
départ, la police avait opéré 
des arrestations préventives 
15 000 places avaient été 
libérées dans les prisons à 
cet effet!. Dans les facultés, 
le pouvoir mettait en place 
des appariteurs muscles 
dont le rôle était de répri­
mer par la violence les luttes 
étudiantes. 

E n février 1970, la poli­
ce pénétrait à la faculté de 
Nanlerre. Enfin, en février 
de la même année, cinq 
militants marxistes-léninis­
tes étaient emprisonnes puis 
défères devant la cour de 
Sûreté de l'Etat. E n mars, 
deux militants marxistes lé­
ninistes de Nice étaient en­
core emprisonnés. L a loi an-
licasseur vint couronner cet 
ensemble de mesures. 

Par la loi anticasseur 
le pouvoir se donnait l'arme 
juridique qui lui manquait 
pour réprimer les luttes, 
lesquelles, après 1968. re­
couraient â la juste vio­
lence de classe. L a première 
victime de la loi anlicas-
M U fut Geismar. alors diri­
geant de la Cause du Peuple. 
Il fut condamné à dix huit 
mois de prison pour avoir., 
prononce un discours jugé 
subversif par un pouvoir 
complètement affolé. Par la 
suite, la loi anticasseur fut 
appliquée contre des din-
geanls syndicaux ou des 
Tnanifestants. Ce fut le cas 
notamment pour cinq agri 
culteurs de la région du 
Pellerin qui s'opposaient à 
l'Implantation d une cen­
trale nucléaire dans ce site 
et qui furent condamnés à 
huit mois d'emprisonné 
ment dont six avec sursis au 
titre de cette loi. 

Henri MAZEREAV 

Paris 1978 une femme sera retrouvée torturée 
après son passage entre tes mains de police secours. Alors que les fem 
connaître la vérité, toute la manifestation sera encadrée par la pol 

provoquer (Photo HR) 

pour 
a de 

En 1977 le policier Starchaudon 
abat à bout portant alors au 11 était à terre, Mustapha 

Boukherzer de trois balles dans le dos 

V I O L E N C E 

L'insécurité dont 
le pouvoir ne parle pas 

A v i o l ence , l'insécurité seraient se lon les 
I d i res d u pouvo i r l a p r i n c i pa l e préoccupa-
| i t i on des Français. C e t t e v i o l ence d o n t o n 
* * nous rebat les ore i l l es , a u m o m e n t préci­

sément où le chômage est en fait In préoccupa­
t ion première, c e l t e v i o l ence qu 'es t -ce que c 'est 
au jus t e ? 

D'après les statistiques, 
95 "' des Français n'ont 
pas vécu personnelle 
ment de violence physique 
punissable par la loi. Cela 
n'empêche pas cependant 
qu'existe bien une insécu­
rité, une violence qui n'est 
pas seulement du domaine 
de l'imagination. 

Le pouvoir met l'accent 
sur les vols, les agressions, 
les crimes, n prétend que 
cest là l'insécurité la plus 
répandue et qu'elle te dé­
veloppe. Or, si cette dé­
linquance a connu un dé­

veloppement certain entre 
1974 et 1975, elle est 
aujourd'hui stationnaire. 
D'autre part la délinquance 
qui a le plus augmenté 
durant cette période n'est 
pas la criminalité mais celle 
qui est la plus directement 
produite par la crise, le 
chômage, I accroissement de 
la pauvreté. Elle se traduit 
par le vol (hold-up contre 
des banques, des bureaux 
de postes ou simples lar­
cins). Par l'émission de chè­
ques sans provision. S i le 
pouvoir exploite cette for-

L a police : 
neuf meurtres en trois ans 

8 avril 1975 : Rue du Château des Rentiers, à 
Paris, un représentant de chez Michelin est tué 
dans sa voiture par des policiers qui l'avaient pns 
pour un malfaiteur. 

23 juillet 1975 : Charenton (Val-de-Marne), un 
inspecteur de police est tué par d'autres policiers 
qui l'avaient pris pour un malfaiteur. 

22 juin 1976 : Fontenay-sous-Bois, deux Inspec­
teurs de police tuent un employé de banque le cro­
yant, à tort, impliqué dans un enlèvement. 

10 juillet 1976: Saint Denis (Selne-Saint-Denisl. 
un policier, Claude Catteau, tue un jeune garçon de 
17 ans. Gilles Olivier. 

31 août 1976: Toulon, trois policiers ouvrent le 
feu sur une voiture qu'ils pensaient être conduite 
par des malfaiteurs. II s'agissait de moniteurs de 
colonies de vacances qui, en outre, ont été maltraités 
au commissariat. 

23 août 1977 : Chàtenay-Malabry. Maahaudoii . 
un brigadier de police, abat froidement, à bout por­
tant et alors qu'i l était à terre. Mustapha Boukhezer 
de trois balles dans le dos. 

27-25 octobre 1977: Fontenayle-Fleury (Yveli­
ne*), un policier est tué. un second grièvement bles­
sé au cours d'une fusillade avec d autres policiers 
qui les avaient pris pour des cambrioleurs. 

11 janvier 1978: Paris, Philippe Kadl essaie 
«d'emprunter une 2 CV ». I l est surpris par des 
policiers qui le ceinturent et tirent sur lui . 

19 janvier 1978: Brie-Comte-Roberl (Seine-et-
Marne), un cambrioleur est surpris par des policiers 
qui tirent sur lui et le tuent. 

13 mars 1978 : A Paris, un policier Ivre abat 
deux automobilistes, les frères Chassin. qui passaient 
avenue de Saint Mande 

me de délinquance, au de­
meurant donc bien réelle, 
mais en lui donnant une 
importance et une gravité 
qu'elle n'a pas. c'est qu'el­
le lui permet de se dédoua­
ner à bon compte, de faire 
du petit voleur, du casseur 
le bouc émissaire, de bra­
quer l'opinion publique sur 
ce problème particulier 
Derrière un tel rideau de 
fumée le pouvoir peut at­
ténuer l'ampleur des licen­
ciements, du chômage, de sa 
politique antisociale aux 
yeux de l'opinion. 

L ' I N S E C U R I T E D O N T 
L E P O U V O I R N E 
P A R L E P A S 

Le pouvoir, par contre, 
se garde bien de parler 
d'autres formes de la vio­
lence quotidienne. Citons 
en une première suscitée par 
le racisme. Elle est certaine 
m'At plus Inquiétante que 
Ï J S hold-up et autres vols. 
Elle se traduit par des di­
zaines d'assassinats de tra­
vailleurs immigrés ces quel­
ques dernières années. El le 
se traduit quotidiennement 
par des centaines de contrô­
les policiers à rencontre des 
travailleurs immigrés, par 
leur expulsion, par leur pas 
sage à tabac dans les com­
missariats. Dernièrement, 
nous avons fait état de tel­
les violences racistes. A 
Paris, plusieurs immigrés 
étaient victimes de policiers 
alors qu l l s consommaient 
au café c L e Lex icon », rue 
Alesia A Marseille, un A l ­
gérien était lui aussi vic­
time de policiers tortion­
naires. Tous ont porté plain­
tes contre les tabassages et 
humiliations dont ils ont 
été victimes. 

Autre sorte de violence, 
celle qui t'exerce à ren­
contre des femmes. L e viol 
par exemple en est la 
manifestation la plus grave. 
Mais i l y a aussi les femmes 
battues qui sont plus nom­
breuses qu'on ne croit ha­
bituellement car c'est enco­
re là un phénomène tabou. 
C'est aussi le cas de la vio­
lence à l'égard des enfants 

La violence policière ne 
s'exerce pas à rencontre des 
seuls immigrés. Les jeunes 
(et à plut forte raison les 
jeunes Immigres) en sont 

des victimes de choix. Dans 
le* cités dortoirs, las jeunes 
sont chassés par les poli 
d m . Dans les commissariats 
U n'est pas rares qu'ils soient 
tabassés. Citons pour mé 
moire le cas du seul com­
missariat de Corbeil dans 
l'Essonne où les exemples 
de violences contre les jeu­
nes soir monnaie courante : 
en mart 1977,quatre jeunes 
immigrés étaient torturés 
dans ce commissariat. Le 
1er octobre de la même 
année, huit jeunes étaient 
embarqués par les policiers 
de Corbeil a la sortie d'un 
bal et sauvagement tabassés 
au même commissariat. 

L A V I O L E N C E 
C O N T R E L E S 
T R A V A I L L E U R S 

Autre cas de violence : 
celle que la police exerce 
contre les travailleurs en grè­
ve. I l y a deux mois à Caen 
la police chargeait brûla 
lement une manlfestatktn 
crevant un œil à un mani­
festant. Nous ne ferons plus 
le compte des entreprises 
occupées par les travailleurs 
et où ceux-ci ont été expul 

nêiaKaioK _ 

ses par la police. Ils te 
comptent par dizaines ces 
derniers mois. 

Une autre forme de vio­
lence dont le pouvoir ne 
parle pas est constituée 
de ce qu'on appelle « les 
bavures policières». D'avril 
1975 à avril 1978. les 
policiers ont tué neuf per­
sonnes (voir la liste en 
encadré). L'insécurité, c'est 
donc aussi celle que fait 
régner la police. 

Citons encore le cas des 
meurtriers qui se réclament 
de l'autodéfense. C'est par 
dizaines que leurs victimes 
se comptent. Tous ces meur­
triers sont en fait encou­
ragés par la justk"e et le pou­
voir. 

Alors, quand le puuvoir 
prétend lutter contre la vio­
lence ou l'insécurité, de qui 
se moque-t-il ? L'insécurité 
n'est pour lui que le moyen 
de renforcer l'appareil 
d 'Eta l répressif, qu'un mo­
yen aussi de détourner l'at­
tention au moment où les 
licenciements se multiplient 
et le chômage s'étend sur 
tout le pays comme une 
loUe d'araignée. 

Henri MAZEREAV 

J e u d i 2 5 j anv ie r T F 1 21h30 

L'enjeu 
L a Ch ine : le défi de 

900 mi l l ions de t rava i l l eurs 

A L 'OCCAS ION du voyage à Beijing de 
Deniau. ministre du Commerce extérieur, 
deux réalisateurs français ont été autori­
sés à filmer dans des régions où aucun 
film n'avait été tourne jusqu'alors par des 

télévisions étrangères. L a caméra nous présentera 
une usine textile, des communes populaires en voie 
de mécanisation, des images des régions proches du 
Tibet et des images de Beijing. Des imagos qui mon­
treront l'effort gigantesque entrepris par les travail­
leurs chinois pour développer l'économie, la recher­
che scientifique, l'agriculture et la défense nationale. 
Cet effort est vital pour l'édification du socialisme, 
pour la défense de l'indépendance nationale de la 
Chine. 

Un chapitre de l'émission • L'Enjeu » sera con­
sacré à la dictature du soja américain. 
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etquavttt&u ÉCHOS 
Ris-Orangis 
(Essonne) 

Les bons vœux 
des patrons 

B A S --ii.nn-:,. division, condi­
tions de travail, s ' i l en était 
autrement, la société où nous 
vivons ne s'appellerait pas 
société capitaliste... Voyons 

comment ca se traduit dans le détail 
à I H F . 
L a cantine vient d'être augmentée de 
1 8 % . L'augmentation de salaire ne 
sera pas supérieure à celle de l'indice 
I N S E E et la politique des bas salaires 
sera systématiquement maintenue. 
Quelques augmentations individuelles, 
l'institution d'une prime d'assiduité 
ces quelques « cadeaux » , une vieille 
ficelle des patrons pour diviser ! 

Les conditions de travail sont tou­
jours aussi pénibles i le manque de 
place et de personnel se sont ajoutés 
à la vague de froid. Ainsi, par exemple, 
les travailleurs avaient réclamé un dis­
tributeur d'eau chaude et des vestes 
fourrées pour ceux d'entre eux qui tra­
vaillaient sur les quais, à l'extérieur... 
I ls les attendent toujours. Pensez-
vous ! L a porte des coffres-forts des 
patrons, elle, est toujours gelée, été 
comme hiver. 

L a création de la nouvelle équipe 
du soir promise depuis deux mois suite 
à une action de la section C G T , se fait 
toujours attendre. « Personne ne se 
présente à l'embauche », répond la di­
rection. Curieux non, quand on sait 
qu'i l y a 25 000 chômeurs dans 
rEssonne ? 

E t puis cette petite « attention » 
de fin d'année : les personnes qui n'ont 
pu venir travailler par suite du mau 
vais temps se verront retirer ces absen­
ces de leur salaire et même les 25 F de 
leur prime d'assuidité. Mais bien sûr, 
la direction autorise celles qui le dési­
rent à récupérer. Merci patrons, tant 
d'attention pour... vos comptes en 
banque nous touchent. 

A u tour des travailleurs et de la 
C G T de vous présenter leurs vœux, 
patrons : des salaires qui ne soient pas 
inférieurs â 2 600 F , les 40 heures 
par semaine, la cinquième semaine de 
congés payés, l'embauche de personnel 
supplémentaire, la progression automa­

tique pour les magasiniers, l'améliora­
tion des conditions de travail et de 
sécurité et comme ruban à tout cela, 
quelques bonnes actions de tout le 
personnel uni, pour vous montrer 
qu'on ne peut pas continuer à mépri­
ser impunément les travailleurs ! 

Réalisé à partir d'un tract CGT 

Caisses d'épargne 
des Bouches-
du-Rhône 

L a grève 
est suspendue 
jusqu 'au 
mercredi 25 

L es ACT ION continue dans les 
7 Caisses d'épargne des Bou- ; 

ches-du-Rhône. Vendredi 
dernier, des piquets de grè­
ve empêchaient l'entrée 

des Caisses et l'occupation du sièçe 
central à Marseille se poursuivait. 
Plusieurs tentatives ont eu lieu de la 
part de la direction pour intimider 
tes grévistes : menace du syndicat des 
directeurs, l ' U E R G E , de faire une ma­
nifestation contre l'occupation. Sans 
suite, Demande de laisser sortir du 
local informatique occupé, la « casset­
te » des allocations familiales (qui 
est traitée au service informatique 
des Caisses d'épargne) ce que les gré- 1 

visles ont refusé, 23 personnes sont 
convoquées en référé mardi 23 jan­
vier au matin pour fait d'occupation. 
Vendredi toute la journée, les grévistes 
ont réfléchi en commissions sur divers 

Sroblémes, auxiliariat et travail des 
fmmes en particulier... 

Puis dans une assemblée générale le 
vendredi soir, ils dont décidé, après 
avoir fait vérifier le bon état des 
locaux par un huissier, de lever provi­
soirement l'occupation jusqu'à ce 
mercredi 24 janvier. L a combativité 
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reste grande dans la lutte et les travail­
leurs des Caisses d'Epargne sont 
toujours décidés à se battre pour 
défendre leur statut. D'autant plus que 
dans cette affaire, un homme joue un 
rôle de tout premier plan : U s'agit de 
Monsieur Pellat. Ce personnage plein 
d'ambition sur le plan politique a fait 
partie des commissions Barre et fut 
président de l 'OPAC où i l s'est fait 
tristement connaître en se faisant le 
fossoyeur des statuts des H L M . Pré­
sident national des Caisses d'Epargne, 
il est devenu aussi le directeur des 
bauxites de France. C'est lui qui est le 
principal responsable de I attaque 
actuelle contre le statut. 

L a lutte des travailleurs des Caisses 
des Bouches-du-Rhônes est donc par­
ticulièrement importante. 

Correspondant 

Evry 

L a répression 
des patrons 
au quotidien 

L A société Novex est située 
dans la zone industrielle * La 
marinière » à Bondoufle. 
L'an passé, les travailleurs 
syndiqués à la C G T y avaient 

mené une grève victorieuse. Aujour­
d'hui, la direction de la Novex veut 
démanteler la section syndicale en 
commençant par demander le licen­
ciement du responsable syndical, tra­
vailleur immigré. D'abord elle a 
essayé de le mettre à son service, 
puis lui a fait des propositions finan­
cières, eu vain... Aujourd'hui, elle le 
fait convoquer par la gendarmerie et 
par les renseignements généraux à 
Evry. A cette dernière convocation, la 
question suivante lui a été posée ; # A 
quel Parti appartenez-vous ? ». L ' ins­
pecteur du travail vient de donner 
l'autorisation de licenciement ! 

On voit au service de qui est l'appa­
reil d'Etat et comment le racisme est 
propagé par les pouvoir publics. 11 
faut s'opposer à ce nouveau cas de 
répression ! 

Nancy : 
Foyers 
de travailleurs 
immigrés 
en lutte 

Intervention 
policière 
contre 
les résidents 

A U foyer A F N A M de Van 
dœuvre, en grève depuis sep­
tembre 1978, le gérant reti­
re systématiquement le ma­
telas, les draps et couvertu­

res des résidents qui partent en vacan­
ces au pays. 

Pour exiger la restitution des cou­
chages, cent cinquante résidents se 
sont regroupés devant le bureau du 
gérant le mardi 9 janvier. Le gérant 
non seulement a refusé de céder, mais 
a fait appel à la police. Après quelques 
hou sculades, tes flics ont dégagé le 
gérant. 

Vendredi 19 janvier, les résidents 
du foyer Sonacolra de la rue de'Phals-
bourg, ont exigé l'ouverture de la 
chambre d'un résident de retour d'Al­
gérie. Là encore, le gérant a appelé la 
police. 

Les flics ont interpellé huit rési­
dents et un membre du comité de sou­
tien. Les autres résidents se sont ren­
dus en protestation au commissariat. 
Là. les flics ont chargé et matraqué. 
Les chiens de la brigade canine furent 

lâchés. Quatre autres résidents ont été 
arrêtés, 

L a répression dont furent déjà vic­
times d'autres résidents comme ceux 
de Woippy, n'épargne pas non plus 
ceux de Nancy. 

Déjà, au mois de décembre, le tri­

bunal de Nancy a ordonné [expulsion 
de vingt-cinq résidents de Vandœuvre. 

E n riposte les résidents appellent à 
un meeting le vendredi 26 janvier à 
20 h 30, à la fac de droit. Rue de 
Serre à Nancy et à une manifestation 
le samedi 3 février. 

Les transports : un problème pour tous les handicapés physiques. 
Ceux de Grenoble ont entamé la lulte. 

Grenoble 

Manifestation 
d'handicapés 
physiques 

T R O I S cents personnes valides 
et handicapées ont participé à 
une manifestation dynamique 
d'handicapés physiques pour 
l'accès aux transports en com­

mun le samedi 20 janvier. 
Depuis plusieurs années, le Syndicat 

mixte des transports en commun étu­
die un système de minibus mais elle re­
fuse de le mettre en service, bien 
qu'elle ait même reçu un crédit de 
vingt-cinq millions de l'Etat. 

Les handicapés exigent lu mise en 
service de ces minibus, qui ne doivent 
pas être réservés aux seuls handica­
pés pour éviter une ségrégation déjà 
très grande. Cette manifestation était 
un temps fort, suite à une série d'au­
tres actions : 

— Diffusion massive de tracts. 
— Signatures de pétitions. 
— Deux journées de sensibilisation 

(des handicapés sont montés dans les 
bus pour faire signer la pétition). 

Notons que les syndicats C G T et 
C F D T ont refusé de signer le tract sous 
prétexte qu'i l met en cause les élus de 
gauche du SMTC. Cependant la C F D T 
a appelé à la manifestation. 

Correspondant Grenoble 

BLOC-NOTES 
M A R S E I L L E 

Q u e l aven i r pour l a C o r s e ? 

L'Unione di u Populu Corsu (UPC) organise sur ce thème une 
grande reunion politico-culturelle, le samedi 27 janvier 1979, 
salle Saint-Georges - Marseille. 

- 16 h 30 A 18 h 30 : Meeting politique avec les responsables 
du mouvement et le Docteur Edmond Simeoni ; 

- 19 h30à22h : Soirée culturelle avec 

/ Muvrlni 

Jeunes chanteurs et poètes de langue corse, ils sont le vivant 
témoignage d'une culture vivante, capable de se renouveler, de 
se perpétuer, tout en plongeant ses racines dans la richesse du 

Autiéru Arrigu Mannarinî 

Guitariste compositeur d'une virtuosité exceptionnelle, il est 
depuis plusieurs années considéré comme le plus grand guitariste 
classique corse. Parmi ses nombreuses ouvres, nous citerons sim­
plement « Liberta o et « Ponte Novu ». 

Les participants pourront se restaurer sur place de 1 8 h 30 A 
I 9 h 3 0 . 

L Y O N 
L a s i t u a t i o n intérieure e n C h i n e 

Cette conférence organisée par l'Association des amitiés franco-
chinoise et animée par Hélène Marchisio. secrétaire générale des 
Amitiés franco-chinoises aura lieu te mardi 6 février à 20 h .10 à l'Ël 
Dorado - 35, nie du Commandant Fuzici. 

L e b imensue l 
est paru 

Il comporte une interview des Kehayan, membres du PCF à 
Marseille, auteurs du livre « Rue du Prolétaire touffe ». Ils nous par­
lent de l'URSS. 

Il fait le point sur la situation au Cambodge (Kampuchea). 
Il comporte plusieurs pages sur la lutte dans la sidéruigie à De­

nain. Le correspondant de l'Humanité rouge Woippy fait le point 
sur les conséquences des licenciements cn Lorraine. 

Il comporte aussi un dossier de six pages sur la Roumanie et la 
Yougoslavie debout face à Brejnev. 

organe 
centra l du 
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le quotidien du peuple l'humanité rouge 
L 'Europe , point-clé de la rivalité U R S S - U S A 

E F F O R T D E G U E R R E 
S A N S P R E C E D E N T 
D E L ' U R S S (2) 
• L'intérêt que les Etats-Unie portent à l 'Eu­
rope depuis la dernière guerre est bien connu. 
Les efforts déployés par ceux ci pour établir 
puis préserver une position dominante A 
travers mille liens politiques, économiques , 
f inanciers et mi l i ta ires font l'objet da l 'atten­
t ion vigilante des peuples d'Europe. Mais II est 
aujourd'hui révolu le t emps de la suprématie 
planétaire Incontestée de l'Impérialisme améri­
ca in . Depuis plus de dix ans l ' U R S S a surgi 
c omme un rival tout é fait menaçant. 

L 'agression soviéto-vietnamienne a u Cam­
bodge, s 'ajoutant A une liste déjà longue 
d ' interventions en Afr ique et dans le golfe 
Persiqurj. n attiré l 'attention sur les progrès de 

l 'expansion soviétique dans le monde. Le tait 
que la pénétration de l ' U R S S s'effectue au­
jourd'hui é distance de l 'Europe ne signifie pas 
que celle-ci soit en dehors des visées, bien au 
contraire. 

E n créditant l ' U R S S d' intentions paci f iques 
ou en arguant de l'équilibre atomique de la 
terreur, certains s'évertuent auss i è croire que 
l 'Europe est è l 'abri des appétits soviétiques. 
Pourtant pour répondre è la quest ion de, 
savoir s i l 'Europe est ou non menacée, 
l ' examen des faits vaut mieux que las spécula­
tions sur los déclarations de bonnes intentions 
dont Moscou est prodigue. 

Un vaste dispositif d'encerclement de l'Europe 

Les Troupes aéroportées soviétiques 

Course aux armements 
En premier lieu, c'est l'accès A 

la parité nucléaire avec les USA 
sur les plans quantitatifs aussi 
Ijion que qualitatifs qui a consa 
cré l 'URSS dans sa position de 
superpuissance ayant une dimen­
sion planétaire. 

Le contrôle et le maintien de 
cet équilibre nucléaire fournit 
depuis des années l'argument A 
d'interminables négociations 
américano-soviétiques sur la limi­
tation des armements stratégi 
ques. En fait de limitation, cha 
cun sait que ces discussions ne 
font que couvrir une course fré 
nôtique aux armements, chacun 
se prévalant de pouvoir raser dix 
(ois le territoire de l'autre. C'est 
ainsi que l'arsenal atomique qui 
s'élevait en 1972 A 7 000 ogives 
nucléaires pour les Américains et 
A 2 600 pour les Soviétiques a 
été multiplié depuis par 4 pour 
les premiers et par 12 pour les 
seconds. Le tout bien entendu 
en respectant les divers accords 
signés depuis six ans. Cette si 
tuation de surarmement nu­
cléaire sert de fondement A ridée 
fort répandue en Europe que le 
danger d'un nouveau conflit 
mondial serait définitivement 
conjuré : puisqu'il équivaudrait 
du fait des armes atomiques A 
un suicide collectif. Comme si la 
seule hypothèse possible était 
cette d'une conflagration atonn 
que généralisée, ce qui de l'avis 
quasi-unanime des experts est 
loin d'être le cas. D'autre part, il 
s'est trouvé récemment des ex 
parts militaires pour calculer froi 
dément je nombre de millions de 
morts qu'entraînerait un conflit 
nucléaire, et le présenter comme 
supportable pour chacune des 
deux superpuissances. En effet, 
los bavardages sur la prétendue 
détente et sur l'équilibre straté­
gique ont soustrait A l'attention de 
beaucoup de gens la réalisation 
accélérée par les Soviétiques 
d'objectifs militaires sans précé­
dent non seulement dans le 
domaine nucléaire mais égale­
ment dans le domaine naval et 
conventionnel. 

En témoignent notamment les 
hausses imposées aux budgets 
militaires des pays membres du 
Pacte de Varsovie. La Pologne a 
dû accroître ses dépenses de 
104 % et la RDA de 206 %. Au 
total, sur cette période de dix 
ans, les pays du Pacte de Var 
sovie autres que l 'URSS subis 
salent une augmentation de 
1 1 5 % de leurs dépenses de 
guerre. L'effort exigé par Mos 
cou est tel que cette année le 
gouvernemnt polonais s'est dé­
claré incapable de maintenir oa 
rythme de croissance militaire. 

L'ampleur de la menace mi­
litaire soviétique qui pèse sur 
l'Europe semble être démentie 
par les directions qu'a pris ces 
derniers temps l'expansion sovié­
tique. En offèt. si la situation 
reste tendue en Europe, c'est 
l'Afrique, le Moyen Orient, la 
Mer Rouge), la région du golfe 
Persiquô, et l'Asie du Sud-Est 
qui constituent aujourd'hui les 
points chauds de la rivalité amé­
ricano-soviétique. Mais si l'on y 
regarde de près, la stratégie des 
Soviétiques, loin de les détour 
ner do l'enjeu européen, repré­
sente le trame d'un vaste dis­
positif mettant l'asphyxie de l 'Eu­
rope A la portée de Moscou 
L'Europe est presque entière­
ment dépendante pour sa survie 
(comme pour sa défense) d'ap­
provisionnements extérieurs en 
matières premières notamment 
énergétiques. Elle se trouve ainsi 
dans une position quasi-insulaire 
tace A une U R S S aux dimen 
sions continentales disposant de 
ressources considérables et d'ap­

provisionnements sûrs. Or, c'est 
justement la lutte pour In contrô­
le des sources d'approvisionné 
ment de l'Europe et des grandes 
voies d'acheminement maritimes 
qui est le mobile de l'effort 
d'expansion soviétique A l'heure 
actuelle. De l'Afghanistan A 
l'Ethiopie, en passant par le 
Yémen, los positions acquises 
par l 'URSS lui permettent 
d'exercer son contrôle sur le tra­
fic venant de la mer Rouge et de 
menacer ou contrôler les princi­
pales ressources pétrolières des 
pays occidentaux. En Afrique la 
mainmise exercée sur l'Angola 
(qui dispose du plus grand port 
en eau profonde de toute la 
façade atlantique de l'Afrique) 
ainsi que les tentatives répétées 
pour prendre pied au Zaïre, le 
tout par Cubains interposés, vi­
sent A couper l'Afrique en deux 
et A s'infiltrer en Afrique aus­
trale. Dans le Sud Est asia 
tique, la récupération par les 
Soviétiques des bases américai­
nes au Vietnam a considérable 

ment augmenté leur capacité A 
intervenir au Cambodge ot los 
menaces sur la Thaïlande ut les 
autres pays de la région, outre 
qu'elles font partie de manœu­
vres pour nncercfcsr la Chine, 
visent A contrôler l'approvision­
nement en matières premières du 
Japon et les communications 
entre le Pacifique et l'Océan Indien. 
On pourrait ajouter A ce tableau 
les positions naturellement ac­
quises au Nord de l'Europe, aux 
frontières de le Norvège Cest A 
partir de cette région de la 
presqu'île de Kola transformée 
u n gi();inlMM|u<! base inilit.iirM <]ue 
l 'URSS exerce son contrôle sur 
l'Atlantique Nord, se réservant la 
possibilité en cas de guerre, de 
couper les communications entre 
l'Amérique et l'Europe. 

On voit donc que l 'URSS 
poursuit avec acharnement la 
mise en place d'un dispositif 
planétaire tout entier centré sur 
l'Europe qui denieuse l'ultime 
objet de leur convoitise 

Des forces conventionnelles et une marine destinées 
à l'agression 

Dans le domaine convention­
nel la supériorité des troupes du 
Pacte de Varsovie sur le thôAtre 
européen n'a cessé de se ren 
forcer, résultat de l'effort consi­
dérable impose par Moscou. Sur 
les 166 divisions dont disposait 
l 'URSS en 1976, 123 étaient 
placées face A l'Europe et 43 A 
l 'Est, face A la Chine. Ces divi 
sions dont les effectifs ont été 
considérablement gonflés depuis 
la guerre (de 11 000 A 14 000 
hommes tandis que celle de 
l 'OTAN sont tombées de 15 000 
à 10 000) sont hautement mé­
canisées. C'est ainsi que le Pacte 
de Varsovie est capable de dé­
ployer trois fois plus de chars du 
combat que l'OTAN : 57 200 
chars contre 16 900. H en va de 
môme pour les matériels d'in­
fanterie mécanisée : 55 000 con 
tre 24 000. La seule barrière que 
l 'OTAN semble on mesure d'op 
poser résiderait dans sa supé 
riorité en forces nucléaires tac 
tiques. 

Le rapport des forces se trou­
ve amélioré en feveur de l 'URSS 
par la situation géographique. 
Tandis que quelques centaines 
de kilomètres seulement séparent 

l'Europe occidentale des blindés 
soviétiques, c'est plus de 5 000 
km au dessous de la mer que 
devraient franchir tes forces amé 
ricanes pour opérer en Europe 
(les troupes américaines station­
nées en Europe totalisent un ef­
fectif de l'ordre de 300 000 hom 
mes). La nature agressive du dis­
positif militaire du Pacte de Var­
sovie apparaît encore mieux si 
l'on tient compte de l'importance 
accordée aux troupes aéropor­
tées et aux maté nets de dé 
barquement qui mettent les 
arrières européens et même les 
côtes A portée de l 'URSS . C'est 
ainsi que l 'URSS a multiplié la 
construction d'hélicoptères 
lourds capables de transporter 66 
hommes A 300 km/h sur une 
distance de 250 km. Elle dispose 
môme d'hélicoptères géants 
«Homer» (lo plus grand du mon­
de) d'une capacité de 35 tonnes. 
Autre exemple, la création par les 
Soviétiques d'un corps de «mari 
nés» en tout point semblable A 
celui utilise par les USA dans 
leurs guerres d'agression. 

Dans le domaine naval, sans 
avoir encore atteint le niveau de 
la flotte US , l 'URSS est devenue 

en dépit de sa situation géo­
graphique, une puissance mari­
time de premier ordre, capable 
d'assurer une présence sur tous 
les océans et sous toute* les 
latitudes On est bien loin de la 
défense côtière dont était dotée 
l ' U R S S dans la période d'après 
guerre. Aujourd'hui, la flotta so­
viétique répond en tous points 
aux objectifs qu'avait fixés pour 
elle l'amiral Gorchkov. maître 
d'oeuvre de cette nouveee Arma 
da. Celui-ci oéoarait des 1967 : 
*La marine soviétique est deve­
nue dans toute l'acceptation du 
terme, une force armée offensive 
à longue portée... capable 
d'exercer une influence décisive 
au cours d'un conflit armé sur 
des théâtres d'opérations militai 
res étendus., et de soutenir les 
miérêts maritimes de l'État en 
temps de paix». Et il ajoutait un 
peu plus tard : uCoupar /es h 
gnes de communications océa­
niques, et tes artères qui ali­
mentent te potentiel militaire et 
économique de ces pays (hs 
pays occidentaux) continue 
d'être une mission de notre 
marine de guerre». 

Une dizaine d'années plus 
tard, le bilen est éloquent. Alors 

que les bâtiments russes totali­
saient en 1965, 8 000 jours de 
présence en mer (hors de la zone 
soviétique), ce chiffre était passé 
à 53 000 jours en 1974 dont 
20 000 en Méditerrannée. 14 000 
en Anémique et plus de 10 000 
dans l'Océan Indien. 

Cette Hotte commence A dis­
poser en surface d'équipements 
analogues A ceux de l 'US Navy 
tels que croiseurs porte-hôlicop 
tères. porte-avions de 38 000 
tonnes et bientôt de 60 000 
tonnes. Quant A la flotte sous 
marine, elle est composée d'en­
viron 150 bètiments dont plus de 
la moitié sont A propulsion nu­
cléaire ; les missiles dont elle est 
porteuse mettent en permanence 
A sa portée n'importe quel point 
de la planète. Ces données A 
elles seules ne suffisent pas A 
rendre compte de le puissance 
soviétique sur mer. Il faut les 
compléter par l'existence d'une 
flotte de pèche, la première du 
monde, d'une flotte marchande 
et océanographique qui en sont 
les auxiliaires directs (tout le 
monde connaît par exemple les 
étranges «missions)» qui sont 
confiées aux chalutiers-espions). 


